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Pour une socio-       y   é   
Philippe Lavigne Delville 
Interroger les projets – objets anciens de la socio-anthropologie du 
développement – et les politiques de développement – objets 
nouveaux – e  te es d a tio  pu li ue la git et e ou elle les 
questionnements de la socio-anthropologie du développement, et 
off e de ou eau  ega ds su  l État, l aide et les odalit s 
spécifiques de gouvernance internationalisée que celle-ci produit. 
Après un bref état des lieux des rapports entre anthropologie et 
politi ues pu li ues, et a ti le pose les jalo s d u e so io-
a th opologie de l a tio  pu li ue da s les pa s « sous régime 
d aide », propose des pistes de recherche et plaide pour un dialogue 
o st u tif a e  la so iologie politi ue de l a tio  pu li ue. 
Analysing development projects – traditional topics for the socio-
anthropology of development – and policies – new topics – in terms 
of public policy broadens and renews the research questions of the 
socio-anthropology of development. It offers new insights on the 
state, the aid industry, and the specific internationalised governance 
arrangements aid produces. After a brief review of the relationship 
between anthropology and public policy, this article sets out the 
foundation of a socio-anthropology of public policy in countries 
u de  a  aid egi e . Its suggests esea h topi s a d ad o ates 
for a constructive dialogue with the political sociology of public 
action. 
Introduction1 
Originelleme t e t e su  l a al se des jeu  d a teu s da s les i te fa es 
lo ales e t e espa es so iau  lo au  et i te e tio s e te es, l a th o-
pologie du développement a élargi ses questionnements au fil des années. 
                                                                
1 Je remercie Pierre-Yves Le Meur pour ses commentaires avisés. 
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Déplaçant ses objets horizontalement, la socio-anthropologie du 
développement devient une socio-anthropologie des administrations et 
des services publics et collectifs africains (Olivier de Sardan, 2007), et 
e ti ale e t, u e a th opologie de l i g ie ie so iale glo ale 
(Bierschenk, 2014), contribuant à une anthropologie de la globalisation 
(Copans, 2016 , au is ue d u e d o e io  oissa te e t e es deu  
perspectives. 
M appu a t su  u e fle io  o e e il  a u e dizai e d a es 
(Lavigne Delville, 2006a ; 2006b ; 2008), ma thèse dans cet article est que 
les projets – objets anciens de la socio-anthropologie du développement – 
et les politiques de développement – objets nouveaux –, peuvent être lus 
e  te es d a tio  pu li ue. Et je soutiens u u  uestio e e t da s es 
termes est susceptible de contribuer à (ré)articuler ces deux perspectives 
actuelles de la socio-anthropologie du développement, tout en apportant 
des regards nouveaux sur les formes originales de gouvernance globalisée 
que ces politiques et ces projets traduisent, et au-delà, à la fois su  l État 
e  Af i ue, et su  l aide et ses p ati ues.  
L a tio  pu li ue peut se d fi i , de faço  t s la ge, o e la faço  
dont des groupes sociaux construisent des problèmes comme problèmes 
publics, définissent des solutions, poussent les autorités publiques à agir, 
et/ou s e gage t da s la ise e  œu e des solutio s Thoenig, 1998b ; 
Massardier, 2003 ; Duran, 2010 (1999)). Une telle définition ne présage pas 
de la e t alit  de l État da s es p o essus de o st u tio  et de 
traitement des problèmes, mais englobe des processus mobilisant une 
la ge ga e d a teu s, tati ues ou o  tati ues, f ue e t à 
plusieu s helles. Elle e s pa e pas la ise e  œu e des solutio s de la 
formulation des problèmes et des réponses. Dans les pays « sous régime 
d aide »2, l a tio  pu li ue p e d des fo es sp ifi ues. Elle est, plus 
                                                                
2 M i spi a t d u e e p essio  d Hu e t de Mill  , o o iste t a ailla t da s l aide, 
j ai p opos  de ualifie  es situatio s de « pa s sous gi e d aide » (Lavigne Delville, 
2011b : 13), au sens où, du Mali en Haïti en passant par la Mongolie ou le Cambodge, la 
p g a e de l aide i te atio ale sus ite des d a i ues oisi es, uelle ue soit pa  ail-
leu s l histoi e politi ue du pa s da s la lo gue du e. Pa le  de « pa s sous gi e d aide », 
est ite  d i pute  es situatio s à des ai es ultu elles. C est o ilise  u  o ept  
descriptif, pou  p e d e a te de es situatio s et se do e  les o e s d e  a al se  les 
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u ailleu s, « multi-acteurs », internationalisée. Elle est aussi extravertie 
(Bayart, 1999). Elle rencontre des problèmes spécifiques, en termes de 
contradictions entre objectifs, de distance entre objectifs et réalités (et 
do  e  te es de d i es li es à la ise e  œu e) (Olivier de Sardan, 
2016). Pour autant, elle pose des problèmes similaires.  
Je commencerai par un bref état des lieux des rapports entre 
anthropologie et politi ues pu li ues, a a t de d taille  e u appo te 
selo  oi u e pe spe ti e e  te es d a tio  pu li ue su  le 
« développement » et d ide tifie  t ois g a ds ha ps de e he he. Je 
terminerai par un plaidoyer pour un dialogue constructif avec la sociologie 
politi ue de l a tio  pu li ue, e  i sista t su  la o t e e  g alit  ue 
permet un tel glissement de perspective, en « désexotisant » à la fois la 
socio-anthropologie du développement par rapport aux configurations 
d aide, et l a al se des politiques publiques3 par rapport aux contextes des 
pays industrialisés. 
La socio-anthropologie et les politiques publiques 
La question des politiques publiques est encore un champ relativement 
euf pou  l a th opologie. Malg  uel ues t a au  da s les a nées 1980 
(Apthorpe, 1986 ; Grillo et Rew, 1985 , est au ilieu des a es  
« u  ha p ou eau pou  l a th opologie » (Shore et Wright, 1997). En 
2005, est encore en devenir, une approche vers laquelle il faudrait tendre 
(Wedel, Shore, Feldman et al., 2005 ; Wedel et Feldman, 2005). Centrées 
sur les pays industrialisés ou les anciennes républiques soviétiques, ces 
recherches se sont intéressées avant tout aux politiques publiques comme 
forme de pouvoir, aux enjeux de pouvoir liés aux discours et à leurs 
                                                                                                                                        
implications. Voir aussi la notion de « projectorat » proposée par Carmona (2008) et reprise 
pour Haïti par Lombart et al. (2014). 
3 Cha p h t og e, l a al se des politi ues pu li ues asse le de ultiples ou a ts 
(Zittoun, dans ce dossier). Nous nous intéressons ici à la sociologie politique de l a tio  pu-
blique (Lascoumes et Le Galès, 2007), aux « policy process analysis » (Sabatier, 2007 ; Hill, 
2014), loin des approches « problem solving » ou de la science administrative cherchant la 
« bonne » façon de gouverner. 
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catégories (Apthorpe, 1997), à l e pe tise Shore et Wright, 1999), aux 
politiques comme outils de gouvernance (Shore, Wright et Però, 2011). 
Da s le ha p de l a th opologie du d eloppe e t, Escobar (1995) et 
Ferguson (1990) ont à cette époque déjà analysé les « discours du 
développement » (Grillo et Stirrat, 1997) et montré la façon dont les 
at go ies d a al se p o ues pa  les i stitutio s d aide o stitue t des 
ad ages ui l giti e t et ep oduise t les situatio s d i galit  e t e pa s 
donateurs et pa s e e eu s, e  e te ps u ils o st uise t es 
derniers de façon négative. Leurs travaux ont été critiqués comme trop 
peu empiriques, et surestimant les rapports de pouvoir ou en tout cas leur 
caractère unilatéral. L autopsie du p ojet d appui à l le age alis e pa  
Ferguson (1990  ou l a al se des p ati ues des a teu s de l aide e  ‘ussie 
et da s les pa s d Eu ope de l Est (Wedel, 1998) représentent cependant 
des travaux empiriques approfondis. 
De fait, la socio-anthropologie « pa  l e he t ement des dynamiques 
sociales » (Olivier de Sardan, 2001), telle que promue par Norman Long et 
Jean-Pie e Oli ie  de “a da , a p i il gi  l a al se e pi i ue des 
o f o tatio s de logi ues et des jeu  d a teu s à l i te fa e e t e espa e 
sociaux locaux et interventions externes. Olivier de Sardan (2016) soutient 
que les recherches en socio-anthropologie du développement peuvent 
être rétrospectivement considérées comme des implementation studies, 
des tudes su  la ise e  œu e des politi ues pu li ues, ettant en 
avant les contradictions, les écarts entre intentions et pratiques, inhérents 
à l i te e tio . Bierschenk (2014 : 77) fait le même constat : pour lui, les 
implementation studies (Pressman et Wildavsky, 1984 (1973)) ont alimenté 
la socio-anthropologie du développement des années 1980 et 1990. Mais, 
à a o aissa e, ulle f e e à es t a au  a t  faite da s les 
pu li atio s apadie es jus u à t s e e t et il s est plus agi d u e 
histoire parallèle que de réelles hybridations. De plus, la question des 
dispositifs et des i st u e ts, i h e te à la uestio  de la ise e  œu e, 
a été longtemps peu travaillée. 
Après une focalisation initiale sur les projets de développement, 
oh e te a e  le fait ue les p ojets taie t à l po ue le p i ipal 
i st u e t de l aide, l a e t a t  is da s la t aditio  apadie e su  les 
services publics et les administrations nationales, faisant de la question de 
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l aide u e toile de fo d, plus u u  o jet e t al. Ces e he hes 
s i t esse t plus au  effets et réappropriations locales des projets et 
politi ues u au  dispositifs et au  p o essus de ise e  œu e eu -
es, ui o t epe da t t  l o jet de uel ues t a au  Lavigne 
Delville, 2006b ; Edja et Le Meur, 2009 ; Le Meur, 2011b). Travaillant sur 
d autres aires géographiques (Asie du Sud et du Sud-Est en particulier), 
mais surtout plus i pli u s da s l aide à partir de fo tio s d e pe tise ou 
de recherche appliquée, les membres du réseau EIDOS ont davantage 
uestio  les logi ues d i te e tio  Mosse, 2005), la multiplicité des 
niveaux de courtage au long des chaî es de l aide Mosse et Lewis, 2005 ; 
Lewis et Mosse, 2006 , puis l a th opologie des i stitutio s d aide et des 
praticiens (Mosse, 2007 ; Hindman et Fechter, 2011 ; Mosse, 2011). Il est 
d ailleurs notable que les travaux les plus novateurs dans ce domaine 
soie t issus de he heu s a a t eu u e p ati ue d e pe tise ou ayant 
t a aill  da s ou pou  des i stitutio s d aide. Une exception remarquable 
est Tania Li (2007) qui, tout en produisant une critique externe 
argumentée, prend au sérieux les acteurs du projet, leurs études, leurs 
pratiques et leur « volonté de progrès ». Mais, globalement, entre analyse 
des pratiques dans les projets et analyse critique des discours des 
i stitutio s d aide, la socio-a th opologie du d eloppe e t s est 
fi ale e t jus u à e e t peu i t ess e à la faço  do t les politi ues 
d aide, les politi ues pu li ues et les p ojets de d eloppe e t so t 
définis, et même aux représentations et pratiques des développeurs 
(Lavigne Delville, 2011a) au-delà des stéréotypes mis en évidence à juste 
titre par Olivier de Sardan (1995). 
Au cours des années 1990, la réforme des États et des politiques 
se to ielles, plus ue l i te e tio  di e te da s les espa es lo au , 
devient l a e e t al des politi ues d aide4. La question des politiques et de 
leur production, longtemps demeurée une boîte noire, commence à être 
ouverte par la socio-anthropologie dans la dernière décennie
5
, soit « par le 
                                                                
4 Mosse (2005) décrit ce tournant pour la coopération britannique, et ses conséquences pour 
le p ojet au uel il o t i uait e  ta t u e pe t.  
5 Après quelques travaux programmatiques (Le Meur, 1997) ; voir aussi Le Meur (2011a : 53-
82).  
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bas », à travers une entrée par les réformes des services publics et des 
administrations (Anders, 2010 ; Fichtner, 2012; Bierschenk et Olivier de 
Sardan, 2014 ; Olivier de Sardan et Ridde, 2014), soit, indirectement, « par 
le haut », à t a e s l eth og aphie des i stitutio s et des p ofessio els 
(Hindman et Fechter, 2011 ; Mosse, 2011 . L eth og aphie de l aide ejoi t 
e  effet l a th opologie des politi ues d aide, lo s u elle a al se la 
production du rapport sur le développement de la Banque mondiale 
(McNeill et St Clair, 2011  ou l e ge e du concept de gouvernance dans 
la politique néerlandaise de coopération (van Gastel et Nuijten, 2005), 
dans une perspective davantage centrée sur les acteurs, mettant en avant 
les incertitudes, les arbitrages, la relative contingence des processus
6
.  
Les travaux menés en anglais sur les politiques s i t esse t a a t tout 
aux discours (Apthorpe, 1997 , o  l a dit. La iti ue des li ites de l a al se 
des discours en eux-mêmes, décontextualisés des pratiques, des jeux 
d a teu s et des luttes d i stitutio s (Gaxie, 1997) au sein desquels ils 
s i s i e t, e doit pas a e e  à glige  l e jeu des dis ou s, e  ta t ue 
« pratiques discursives »
7
, et celui des liens entre discours et pratiques. 
Pa ta t de l a al se d u  p ojet de d eloppe e t, Mosse (2005) montre 
ainsi la forte disjonction entre « policy » et « practices », du fait de 
l auto o ie et des logi ues p op es au  dispositifs op atio els, et ue le 
« policy discourse » est autant un discours ex post légitimant les pratiques 
ue l i e se. Il o t e aussi que la « réussite » ou « l he  » d u  p ojet 
découle avant tout de la capacité de la « o u aut  d i te p tatio  » 
ui le suppo te à i pose  u e le tu e du p ojet o e ussi, et u u  
changement dans la politique peut mettre en cause un projet, 
i d pe da e t du ha ge e t des p ati ues de te ai . D s lo s u il  
a des disjonctions structurelles entre projets et politiques, que les premiers 
sont largement prisonniers des dispositifs et des logiques opérationnelles, 
que les secondes sont tributaires de lectures des réalités qui peuvent 
changer, « the things that make for "good policy" – policy that legitimises 
                                                                
6 Mo  ou age su  la politi ue d appui à la so i t  i ile de l U io  eu op e e au Nige  
(Lavigne Delville, 2015  s i s it da s ette pe spe ti e. 
7 Cf. la contribution de Philippe Zittoun dans ce dossier.  
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and mobilises political and practical support – are not those that provide 
good guides to action » (idem : 230 ; voir aussi Mosse, 2004).  
À quelques exceptions dont celle-ci, le clivage demeure finalement 
encore largement, entre une anthropologie « par le bas », centrée sur le 
te ai  et gligea t l a o t des p ojets ou des politi ues u elle tudie, 
et une anthropologie « par le haut » ui s i t esse au  i stitutio s d aide 
et à leurs discours. Les travaux récents sur les processus de production des 
politiques publiques en Afrique – sur le foncier (Lavigne Delville, 2010), sur 
le sida (Eboko, 2005 ; 2015a ; 2015b), la santé (Olivier de Sardan et Ridde, 
2012 ; Ridde et Jacob, 2013 ; Olivier de Sardan et Ridde, 2014), 
construisent les ponts entre ces deux approches.  
« Développement », politiques publiques, action publique  
Le d eloppe e t u al, la sa t , l du atio , l eau, les d hets… les 
th es d i te e tio  du « développement » correspondent, finalement, à 
e ui el e ailleu s des politi ues pu li ues, de l a tio  pu li ue. Les 
labelliser en terme de « développement » signifie que ces interventions 
concernent des pays « en développement », u elles sont en partie prises 
en charge par « l i dust ie du d eloppe e t », u elles so t 
p o l atis es, d fi ies, ises e  œu e e  lie  a e  les faço s de pe se  
et d agi  des i stitutio s et des acteurs li s à l aide. Mais e la el soulig e 
aussi, pou  u e pa t, la di e sio  d i te e tio  e te e da s des espa es 
o sid s o e a gi au  ou i o pl te e t i s s da s l espa e 
social et politique national, avec sa double dimension de modernisation 
suscitée et de contrôle social.  
Pour Thoenig (1998a : 47) : 
« l a tio  pu li ue peut se d fi i  o e la o st u tio  et la 
qualification des problèmes collectifs par une société, problèmes 
u elle d l gue ou o  à u e ou plusieu s auto it s pu li ues, e  
tout mais aussi en partie, ainsi que co e l la o atio  de 
réponses, de contenus et de processus pour les traiter. » 
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Cette définition met « la société » au œu  de la uestio , pou  ieu  
marquer la rupture avec les analyses stato-centrées, qui font des autorités 
pu li ues le e t e de l a al se (Thoenig, 2005)8. Mais e est ja ais « la 
société » qui définit les problèmes, ce sont des groupes sociaux variés et 
des entrepreneurs de cause, ceux qui portent des problèmes et cherchent 
à les médiatiser, à forcer à leur prise en charge ; ceux qui ont des solutions 
à proposer et cherchent à quel problème les assembler, et qui parfois 
o stitue t des seau  de politi ue pu li ue. Ce est pas ta t « la 
société » qui délègue le traitement des problèmes à des autorités 
publiques, à des associations, à des entreprises, que les unes et les autres, 
et des e t ep e eu s, ui he he t à s e  e pa e  et à se l giti e  su  
ette uestio , ou i e se e t à pousse  tel aut e a teu  à s e  ha ge .  
De ce point de vue, les politiques et interventions de développement 
sont bien des actions publiques
9
. Elles sont portées par des groupes 
d a teu s, et he he t à po d e à des p o l es. Mais est u e a tio  
publique particulière, car ces groupes sont rarement les mouvements 
sociaux. Ce sont avant tout des groupes de p ofessio els et d e pe ts, 
fortement internationalisés, qui construisent les problèmes sous un angle 
technique (Li, 2011). La façon dont les problèmes sont construits doit 
sou e t plus au  f e tiels i te atio au  u au t a ail p op e des 
sociétés.  
Pose  la uestio  du d eloppe e t e  te es d a tio  pu li ue, est 
prendre acte du caractère pluri-acteurs, internationalisé et fortement 
e t a e ti de l a tio  pu li ue da s les pa s « sous gi e d aide ». Depuis 
les ajustements structurels, au moins, les politiques publiques ne sont pas 
seulement étatiques, avec un État central qui contrôlerait directement 
l e se le de so  te itoi e et ui d fi i ait seul ses a tio s e  o ilisa t 
les o e s fi a ie s essai es. E  p ati ue, d ailleu s, ette situation 
a ja ais ita le e t e ist . Ai si, e  Af i ue su saha ie e, les États 
ont tenté aux Indépendances de construire une unité nationale à travers 
                                                                
8 Dans une culture anglo-sa o e, où l État a pas e a a t e e t al, u e telle disti tion 
ne fait pas sens et on parle de public policy dans tous les cas.  
9 Je ne rentre pas ici dans le débat sur le sens du mot « public ». 
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u  p o essus de ode isatio  auto itai e, à pa ti  d u  espa e so io-
politique plus ou moins hétérogène et remodelé par le pouvoir colonial. 
Dès leur origine, ils ont eu à gérer leurs rapports avec des chefferies et des 
pouvoirs locaux ou religieux plus ou moins puissants, et avec les anciennes 
puissa es olo iales, puis a e  les i stitutio s d aide, qui soutenaient 
toutefois à l po ue leu  p ojet tati ue, da s u  o te te de gue e 
f oide. Les politi ues d ajuste e t st u tu el, elles-mêmes liées à la crise 
de la dette et au tournant néolibéral mondial, ont obligé les États du Sud à 
libéraliser leurs économies, à réduire et à reconfigurer leur intervention 
dans les infrastructures et les secteurs sociaux. Tant en milieu urbain que 
rural, les politiques de décentralisation ont mis en place des collectivités 
te ito iales. La di e sit  et l h t og it  des a teu s de l a tio  pu li ue 
se so t e fo es da s les deu  de i es d e ies, a e  l a oisse e t 
des acteurs externes (multiplication des ONG et fondations ; nouveaux 
bailleurs de fonds originaires des pays émergents ; nouvelles institutions 
spécialisées par exemple sur la santé comme ONU-SIDA ou le Fonds 
mondial de lutte contre le sida, le paludisme et la tuberculose ; etc.) et la 
différenciation des acteurs nationaux (organisations paysannes, ONG 
nationales, collectivités locales, etc.). Sous l i pulsio  des politi ues d aide 
et g â e à leu s essou es, le pa sage i stitutio el des a teu s de l a tio  
pu li ue s est di e sifi  et o ple ifi .  
On le sait, ces politiques largement imposées de « désengagement de 
l État » ne signifient pas ta t u  et ait u u e e o positio , u  
redéploiement (Hibou, 1998). Elles p oduise t des o figu atio s d a tio  
publique complexes, instables, contradictoires que, à partir du cas de la 
Bolivie, Carmona (2008) qualifie de « projectorat », mélange de 
protectorat (impliquant une domination politique sur des États 
formellement indépendants) et de culture du projet. Mais on peut aussi 
a gu e te  u elles so t le ode post-ajustement de construction de 
l État et que, en diffusant des équipements, la culture de l it, des 
logiques managériales de gestion des équipements publics, les ONG elles-
es o t i ue t à diffuse  l id e d État et l i s iptio  des dispositifs 
étatiques sur le territoire (Darbon, 2015b). De plus, la remise en avant de 
la question des politiques publiques par les institutions internationales, la 
multiplication des processus de définition des politiques sectorielles 
fi a s pa  l aide, les logi ues « programme » où les ONG nationales sont 
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sous-traitantes pou  la ise e  œu e des p og a es nationaux, tout 
ela o t e u u e a tio  pu li ue plu i-acteurs ne signifie pas forcément 
a gi alisatio  de l État.  
Mais peut-on parler de politiques publiques en Afrique ? Certains 
auteurs en doutent : depuis les ajuste e ts st u tu els, il  au ait pas de 
politique publique, seulement des déclinaisons nationales des politiques 
des i stitutio s i te atio ales. Le fait ue les pa s sous gi e d aide 
aient une souveraineté limitée, que leur capacité de négociation avec les 
donateurs soit problématique – au-delà de quelques pays pouvant jouer 
sur une rente de situation géopolitique (Whitfield, 2009) –, tout comme 
l a pleu  des t a sfe ts de od les Darbon, 2009 ; Behrends, Park et 
Rottenburg, 2014), sont incontestables. Pour autant, aucun transfert ne se 
fait de façon mécanique, sans sélection et réinterprétation (Delpeuch, 
2009). Les États ont des capacités à subvertir les injonctions et les 
conditionnalités qui leur sont faites (Thomas, 2004). Les différents secteurs 
d a tio  pu li ue e el e t pas des mêmes enjeux politiques et, si les 
États laissent certains secteurs aux mains des organisations internationales 
le t a ail des e fa ts, pa  e e ple  et e  opilote t d aut es autou  de 
f e tiels glo ale e t pa tag s l eau pota le pa  e e ple , ils 
contrôlent davantage les secteurs stratégiques comme le foncier. La 
justi e, do ai e galie  pa  e elle e, est ue e e t de e ue un 
se teu  d i estisse e t de l aide. B ef, les o pa aiso s e t e se teu s, 
tout comme les comparaisons entre pays sur un même secteur, montrent 
des différences significatives, obligeant à prendre en compte la spécificité 
des secteurs et des trajectoires nationales (Lavigne Delville, à paraître), et 
donc la singularité des processus et le rôle des acteurs et des institutions 
nationales. 
D aut es o sid e t u il  a pas de « public » en termes de citoyens 
o ga is s, apa les de e e di ue  ue l État prenne en charge leurs 
p o l es, et ue l o  a au ieu  des politi ues tati ues, ais pas 
« publiques ». D aut es encore soulignent que la faible différenciation 
entre État et bureaucratie ne permet pas de penser des politiques 
sectorielles qui soient suffisamment autonomes par rapport aux enjeux de 
maintien au pouvoir des élites, aux réseaux politiques et clientélistes, bref, 
par rapport aux « politics », pour pouvoir être analysées pour elles-mêmes, 
avec les outils des « policy process studies » (Darbon, 2004 ; 2015b). On ne 
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peut u t e d a o d su  le fait ue l o  e peut pas tudie  les politi ues 
sectorielles (les policies) en les isolant du politique (les politics) – est ie  
l a e de t a au  e l ati ues Bates, 1981 ; Berry, 1993 ; Boone, 2013) – 
et même des enjeux de contrat social, de conception de la société 
(polity)
10. Mais il se ait à l i e se du teur de ne lire les politiques 
se to ielles ue sous l a gle des politics, au is ue d o ulte  le t a ail des 
u eau aties et des e pe ts, le ôle des od les, et . Fai e l h poth se 
d u e auto o ie, elati e et pa tielle, des policies, et la ett e à l p euve 
de l e u te, permet au contraire de poser la question du rapport 
policy/politics (Smyrl, 2002), de mettre en avant une autre dimension de 
l État e  a tio , elle de l État producteur de services (Bierschenk et Olivier 
de Sardan, 2014), et ainsi de po te  u  ega d e ou el  su  l État et le 
politique en Afrique.  
Bref, le fait que les politiques publiques en Afrique ne correspondent 
pas au modèle, en partie idéalisé sinon fictif, de politiques sectorielles 
autonomes par rapport aux politics et faites pour répondre aux attentes 
des ito e s, e sig ifie pas u elles e iste t pas ; pas plus que le fait que 
l histoi e et la t aje toi e sp ifi ues des o ga isatio s af i ai es se 
réclamant de la société civile ne correspondent pas au modèle civique 
européen ne suffit à disqualifier la notion même de société civile en 
Afrique
11. Da s les deu  as, e est pas ta t le od le ou les a ts à u  
modèle largement idéalisé qui importent, que les « sociétés civiles réelles » 
(Camau, 2002), les politiques publiques en acte, « l État en action » (Jobert, 
1985 , do t il s agit d lu ide  les d a i ues et les odalit s, pa  des 
recherches empiriques.  
                                                                
10 Balandier (1967 : 32) distingue de la même façon trois dimensions du politique, qui recou-
pent très largement cette typologie : les odes d o ga isatio  des gou e e e ts et des 
sociétés humaines ; les t pes d a tio  ui o ou e t à la di e tio  des affai es pu li ues ; les 
stratégies résultant de la compétition des individus et des groupes.  
11 Cf. Otayek (2004). Voir aussi la mise au point dans Lavigne Delville (2015 : 17-22). 
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Une action publique pluri-acteurs, internationalisée et extravertie. 
Trois axes de recherche 
Configurations, disposi       
Le p o l e de la oh e e de l a tio  pu li ue est u  p o l e 
structurel : 
« ingouvernabilité  (Mayntz, 1993), grave problème de 
cohérence , dogmes sectoriels et sous-sectoriels fermés à la 
grammaire des autres dogmes  (Papadopoulos, 1995) : les auteurs 
qui se penchent sur le couple complexité sociale et politiques 
publiques  tirent un constat identique sur la difficulté de faire tenir 
ensemble . » (Massardier, 2003 : 140) 
Souligné dans les pays industrialisés, e is ue d i gou e a ilit  est 
e o e a u da s les pa s sous gi e d aide :  
- l a tio  pu li ue est se to is e, f ag e t e ; chaque secteur, 
chaque territoire, est objet de multiples interventions, fondées sur 
des postulats et des méthodes différents, peu ou pas coordon-
nées ;  
- la répartition des aides et des appuis est très hétérogène à 
l helle du te itoi e, a outissa t à u e ultipli atio  de « terri-
toires de projets » (Dubois, 2009) non articulés et finalement à une 
action publique en mosaïque ou en « enclave » (Tidjani Alou, 
1994), avec des zones ou des secteurs « sur-aidés » et d aut es 
abandonnés ;  
- les bailleurs tendent à privilégier les « circuits courts » censés ga-
rantir un meilleur contrôle des actions, quitte à court-circuiter les 
institutions publiques ou à les instrumentaliser à leur service (Nau-
det, 1999) ;  
- chaque acteur de terrain est redevable à ses propres financeurs 
plus u au  desti atai es de so  a tio  et au  i stitutio s pu-
bliques ; ces dernières, souvent faibles en ressources humaines, 
sont elles-mêmes prises dans les logiques de courtage et de re-
cherche de rente et donc peu à même de jouer un rôle de coordi-
nation. 
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À l helle lo ale, les t a au  de l APAD, du LASDEL, du Laboratoire 
Citoyennetés consacrés à la gouvernance locale et à la délivrance des biens 
et services publics (Blundo et Le Meur, 2009 ; Olivier de Sardan, 2010) ont 
is e  lu i e l e iste e, su  u  e se le de se teu s, d u e ga e 
élargie de « producteurs de service », néocoutumiers, étatiques, asso-
ciatifs, privés (Olivier de Sardan, Abdelkader, Diarra et al., 2011). “i l o  
peut décrire la diversité des modes de délivrance des services de base, 
selon une approche empirique et non normative de la gouvernance (Olivier 
de Sardan, 2004 ; Blundo et Le Meur, 2009), la possibilité de coordination 
entre acteurs produisant des effets positifs pour les populations (la 
« gouvernance » au sens de Lascoumes et Le Galès ; cf. ci-dessus) est 
p o l ati ue, et sa alit  et ses o ditio s d e ge e doi e t t e 
analysées. Étudier de façon empirique, sans a priori sur le type de rapports 
qui se nouent et leurs effets, les rapports entre acteurs hétérogènes 
i te e a t su  u  e se teu  d a tio  pu li ue, et les effets de es 
appo ts e  te es d app e tissage et de oo di ation, ou au contraire de 
o u e e, de eut alisatio  et d i effi a it , est u  des o jets d u e 
socio-a th opologie de l a tio  pu li ue. Cela peut permettre à la fois de 
mieux comprendre les causes des contradictions, mais aussi de mettre au 
jour les arrangements informels, les écarts aux normes, qui sont productifs 
et permettent de réduire les contradictions ou les effets pervers. 
Il faut pour cela prendre au sérieux les dispositifs institutionnels au sein 
desquels agissent ces différents acteurs, leurs instruments, leurs règles 
propres, et la façon dont ils orientent les pratiques des acteurs : en quoi les 
a a t isti ues de l o ga isatio  o ie te t-elles les incitations en son sein 
et les possibilités de coordination avec les autres ? Quels sont les rapports 
de pouvoir en jeu entre organisations ? E  uoi et jus u où les p o du es 
contractuelles et financières contraignent-elles les pratiques ? Comment 
les instruments (Lascoumes, 2003) sont-ils d fi is et is e  œu e ? Quels 
sont les rapports et les disjonctions entre stratégies et instruments ?
12
 
Comment les acteurs jouent-ils de ces règles ? 
                                                                
12 Cf. Lavigne Delville (2015) pour une analyse systématique des disjonctions au cours des 
étapes de traduction entre orientations stratégiques (policy model) en dispositif projet (pro-
ject design), et en pratiques des équipes.  
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Da s u e logi ue o pa ati e, il est gale e t utile de s i te oge  su  
le type de configurations rencontrées dans les différents secteurs, dont les 
enjeux dans les politiques transnationales et nationales ne sont pas les 
mêmes. Ainsi, si la multiplicité des acteurs nationaux et internationaux 
constitue bien « u e at i e de l a tio  pu li ue » (Eboko, 2015b), les 
o figu atio s p ises, l e iste e ou o  d u e ou de quelques 
organisations centrales dans la définition des normes, le caractère 
oligopolistisque ou pluraliste de cette matrice, dépendent des secteurs. Sur 
des secteurs considérés comme des enjeux mondiaux, cela produit plutôt 
des déclinaisons nationales de politiques internationales (avec une 
diversité de formes de réappropriation sur lesquelles Eboko insiste à juste 
titre) ; su  d aut es o e le fo ie , aux prescriptions internationales 
controversées, aux enjeux politiques forts, et sur lesquelles les États 
gardent un contrôle plus clair (Lavigne Delville, à paraître), on a davantage 
des politiques nationales sous influences internationales. 
“ i te oge  e  te es d a tio  pu li ue i te atio alis e, est aussi 
prendre acte du caractère international de la production des références et 
des modèles, et interroger les références, les cadres cognitifs des acteurs 
de l a tio  pu li ue, ta t atio au  u i te atio au , les t pes de sa oi s 
u ils o ilise t ou laisse t de ôt , ai si ue l espa e laiss  dans ces 
ad es og itifs et da s les dispositifs d a tio  à la p ise e  o pte des 
o te tes. C est i te oge  le positio e e t des a teu s atio au  au 
sein des réseaux transnationaux et leurs stratégies par rapport à ces 
f e es, au  logi ues de l aide, aux modèles et aux dispositifs promus, 
au  st at gies d i st u e talisatio  de l aide ui se so t g alis es au fil 
des décennies (Lavigne Delville et Abdelkader, 2010 ; Ridde, 2013). Il est 
ai si pa ti uli e e t i t essa t d tudie  la p odu tion et la circulation 
des « modèles voyageurs » (Behrends, Park et Rottenburg, 2014 ; Olivier 
de Sardan, à paraître), comme le financement basé sur les résultats, les 
cash transfers, l ATPC assai isse e t total pilot  pa  les o u aut s , 
etc. Questionner l age it  des a teu s atio au  au sei  de es seau  
internationalisés (Diallo, 2012 , est aussi i te oge  les st at gies 
d e t a e sio  Bayart, 1999) par lesquelles les acteurs nationaux 
mobilisent des ressources (financières, mais aussi politiques, intellectuelles 
– cf. Pommerolle, 2010) dans ces rapports asymétriques et y jouent un  
ôle a tif. C est fi ale e t i te oge  de faço  e pi i ue les odes de 
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gouvernance globalisée qui se mettent en place, et leur diversité selon les 
secteurs.  
La formulation des politiques et des projets, entre policy, 
politics et polity 
Pose  les uestio s e  te es d a tio  pu li ue, est aussi la gi  le 
questionnement à la façon dont les politiques et les interventions sont 
définies, et suivre les acteurs et les traductions tout au long des chaînes de 
l aide.  
Les a ts et es p o l es de ise e  œu e sulte t de ultiples 
facteurs entremêlés, des objectifs politiques assignés aux politiques, de la 
diversité des intérêts en jeu, des logiques des institutions et des réseaux 
d a teu s ha g s de leu  fo ulatio  et de leu  ise e  œu e, ui 
« internalisent les contradictions » (Lister et Nyamugasira, 2003 ; voir aussi 
Lavigne Delville, 2015 : ss . T op sou e t, faute d u e a al se 
empirique approfondie, les analyses en restent à des généralités, mettant 
en avant « la politique imposée par la Banque mondiale » ou « les logiques 
néopatrimoniales des États », sa s fai e l effo t d a al se  e  d tail les 
p o essus, les jeu  d a teu s, les seau , les li ages i ternes aux 
o ga isatio s d aide o e au  États. L a al se e pi i ue des p o essus 
de formulation des politiques révèle fréquemment des processus plus 
contingents, où les rapports de force ne sont pas là où on les postule, où 
les réseaux traversent les frontières entre institutions, entre national et 
i te atio al, où la essit  u o t les u s et les aut es de ai te i  les 
relations
13
 et les rapports de force aboutit à des contradictions logiques, 
des compromis boiteux, des incohérences entre objectifs et instruments. 
P e d e la uestio  de la fo ulatio  des politi ues o e o jet, est 
étudier pourquoi et comment certains thèmes structurent à un moment 
donné la façon de poser les problèmes, et pour cela analyser de  
faço  e pi i ue les jeu  o ple es d i positions, de négociations, 
                                                                
13 Les réactions timides des bailleurs de fonds face aux cas avérés de corruption, la reprise 
plus ou moins rapide de la coopération une fois le scandale un peu oublié, montrent bien que 
les ailleu s de fo ds o t esoi  d États à aide , auta t ue l i e se ! 
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d ite e ts, de appo ts de fo e, de o p o is, d allia es ui 
président aux rapports entre les multiples acteurs, nationaux et 
i te atio au , ui p oduise t l a tio  pu li ue e t a e tie des pa s sous 
gi e d aide. C est interroger les modalités concrètes de cette 
i i atio  e t e ad i ist atio s atio ales, u eau aties de l aide, 
experts, entreprises, associations, etc. Effectuer des recherches empiriques 
app ofo dies, est se do e  les o e s de d oue  les he eau  d u e 
action publique à la fois coproduite et asymétrique, et où les rapports 
entre acteurs sont plus complexes, plus ambigus, que les oppositions 
simples national/international, ou État/experts, peuvent le laisser croire. 
C est o p e d e le jeu o ple e entre idées, intérêts et institutions 
(Palier et Surel, 2005), et ainsi mettre au jour les imbrications entre enjeux 
de policy, de politics, de polity que révèlent ces processus. Ainsi, dans le 
champ des politiques foncières, le cas béninois montre que, loi  d u e 
opposition entre acteurs nationaux et internationaux, les controverses et 
les luttes opposent deux réseaux de politique foncière, qui réunissent 
chacun des administrations, des experts, des chercheurs, des acteurs 
internationaux, des bailleurs de fonds, mais pas les mêmes (Lavigne 
Delville, 2010 . I e se e t, e  Ouga da, les a teu s de l aide joue t u  
ôle fi ale e t t s se o dai e, da s des p o essus ui s o ga ise t 
autour des enjeux de polity et de politics liés à la consolidation du régime 
de Museweni et aux négociations avec le royaume du Buganda (Gay, 
2016). 
Pa le  d a tio  pu li ue, est donc e asse  l e se le des seau  
internationalisés d a teu s, des o seils d ad i ist atio  des ailleu s de 
fonds et des palais présidentiels jusqu au  populatio s des zo es u ales 
ou des quartiers urbains périphériques qui en sont parties prenantes, à un 
deg  ou u  aut e, et e  pa ti ulie  e o te  e s l a o t la lo gue haîne 
des acteurs. En lien avec les travaux récents déjà cités portant sur 
l a th opologie des i stitutio s d aide14, l a th opologie des ad i is-
t atio s et de l État, est po te  le ega d su  la faço  do t es politi ues, 
es a tio s so t o çues, d fi ies, ises e  œu e. Là e o e, o  est da s 
du pluri-acteurs et du pluri-niveau, entre administrations concurrentes, 
                                                                
14 Voir aussi Fresia et Lavigne Delville (à paraître). 
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bailleurs de fonds hétérogènes, experts divers, etc., entre Washington, 
Bruxelles et Cotonou ou Kinshasa, dans un environnement où les idées, les 
do t i es, so t la ge e t o çues à l helle t a s atio ale ais s ancrent 
aussi, en partie, dans les pays. Les lieux de la formulation des politiques, les 
processus complexes et contingents par lesquels les réformes sont 
promues, négociées, façonnées, sont aussi des objets pour la recherche 
empirique. Il y a là une entrée dans la compréhension du fonctionnement 
el de l aide, du fo tio e e t el des États, u il ous faut i estigue  
de façon plus systématique, à partir de la même posture empirique, et de 
la même exigence de terrain approfondi que pour les objets classiques de 
la socio-anthropologie du développement. 
L ,        
publics 
Les analyses de science politique sur la « mise sur agenda » des problèmes 
(Garraud, 1990 ; Hassenteufel, 2010 , est-à-dire sur ce qui fait u ils so t 
pris en charge par des autorités politiques, mettent en avant le rôle des 
mouvements sociaux, des médias, dans la construction et la publicisation 
des p o l es pu li s. La pu li isatio , est le fait ue des p o l es, 
vécus par des indi idus, soie t d u e pa t pe çus o e d passa t le 
i eau i di iduel, et ele a t d u e logi ue plus glo ale, justifia t u e 
i te e tio  d auto it s pu li ues, et d aut e pa t diatis s, is su  la 
pla e pu li ue, d u e telle faço  ue les pou oi s pu lics soient obligés 
d agi . Les p ofessio els e gag s da s des luttes e t e o po atio s ou 
institutions, ou qui constatent des problèmes, des dysfonctionnements qui 
les ho ue t, o t i ue t e tes à ette pu li isatio , ais e  so t pas 
les principaux moteurs. Les pouvoirs publics sont submergés de problèmes, 
de tous o d es, et doi e t t ie , s le tio e , e  fo tio  de e u ils 
peuvent traiter (ou pensent pouvoir traiter) et des urgences politiques. 
Tous les problèmes ne sont pas publicisés, ou pas avec la même force. Des 
problèmes, même criants, peuvent ne pas trouver de réponse, ou bien être 
t ait s d u e faço  ui  appo te pas de po se.  
Pou  des aiso s ui el e t à la fois du appo t à l État, de la faiblesse 
des mouvements sociaux et des dias, d u e pa t, et aussi de la 
p g a e de l aide, les p o l es pu li s da s les pa s af i ai s so t 
largement formulés et formatés par des cadres des administrations et des 
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i stitutio s d aide, des e pe ts atio au  et i te atio au , ui so t – 
comme souvent les professionnels – a a t tout da s u e logi ue d off e de 
solutions (Naudet, 1999). Le processus complexe et incertain qui fait que, 
dans certaines configurations particulières, les autorités politiques peuvent 
avoir intérêt à agir, au confluent de problèmes et de solutions, est 
particulièrement déséquilibré en défaveur des « poseurs de problèmes », 
des acteurs sociaux qui tentent de prendre en charge certains problèmes 
vécus par des groupes sociaux et de se transformer en entrepreneurs de 
cause, pour porter et faire reconnaître ces problèmes, au profit des 
« offreurs de solutions ». Ces offres de solutions sont de plus fortement 
a u es pa  les f e tiels i te atio au , u elles soie t di e te e t 
promues par des acteurs internationaux, ou que la réflexion des acteurs 
nationaux soit structurée par le champ des possibles en matière de 
financement, et donc par ce qui leur semble recevable du point de vue de 
l aide. Cet tat de fait o t i ue au fo t d alage, st u tu el da s toute 
action publique
15, e t e les p o l es tels u ils so t us pa  les a teu s, 
et les p o l es tels u ils so t pos s et p is e  ha ge pa  les a teu s de 
l aide et les États.  
Pose  la uestio  de l e ge e des p o l es pu li s, est d a o d 
interroger dans une perspective constructiviste (Le Meur, 2008), la façon 
dont les « problèmes » is e  a a t et t ait s pa  l aide, les États, les 
collectivités locales, sont construits, problématisés, diffusés (Fischer, 2003 ; 
Zittoun, 2013 . L a al se des politi ues pu li ues l a la ge e t o t  : 
les p o l es e iste t pas e  eu -mêmes. Ils sont toujours construits, 
pa  des g oupes d a teu s, ui s le tio e t les p o l es u ils ette t 
en avant, la façon de les poser, les causes identifiées, les solutions 
possibles. Toute action publique suppose une simplification de la 
o ple it  du el pou  ide tifie  des le ie s d a tio  Muller, 1990), ce 
ui e pli ue ue diff e ts seau  d a teu s aie t des faço s diff e tes, 
contradictoires, de poser un même problème. Ainsi, e est pas la e 
                                                                
15 Sur la façon dont les institutions de travail social en France, devant sécuriser leur existence, 
so t da a tage ede a les à leu s fou isseu s de essou es u au  a teurs au service des-
quels ils sont censés travailler, et la façon do t l off e st u tu e les pu li s, voir de Gaulejac, 
Bonetti et Fraisse (1995). 
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hose de pa le  d u e ise ali e tai e e  te es de d fi it de p odu tio , 
ou de etou e e t du a h  et d aug e tatio  des p i  i te a le pou  
les ménages pauvres (Crombé et Jézéquel, 2007 ; Olivier de Sardan, 2008) ; 
ou encore d indexer la malnutrition à un problème structurel lié aux modes 
d ali e tatio , ou d e  fai e u  lateu  de la pau et . L ide tifi atio  
d u e uestio  o e p o l e et la faço  de le fo ule  so t des o jets 
de lutte pour des acteurs porteurs de conceptio s et d i t ts di e ge ts, 
autou  des faço s de le pose , d ide tifie  des pistes de po se, de 
légitimer ou de disqualifier des acteurs et des institutions pour en parler ou 
les traiter. Il faut donc déconstruire la formulation des problèmes et des 
solutio s, pou  ide tifie  les a teu s, les seau , les s st es d id es 
sous-jacents, pour mettre en évidence les luttes entre visions, entre 
réseaux qui y président, pour comprendre les raisons pour lesquelles une 
o eptio  s i pose, à u  o e t do , et les diverses formes de 
réappropriation/détournement/réinterprétations dont ces formulations 
so t l o jet, au  diff e tes helles.  
Mais s i te oge  su  la fo ulatio  des p o l es pu li s, est aussi, 
en contrechamp, questionner les raisons pour les uelles d aut es 
p o l es, d aut es ad ages, e pa ie e t pas à l age da. Il peut s agi  
de cadrages différents sur un même problème qui a i e t pas à 
s i pose , so t a gi alis s, o ult s pa  des seau  d a teu s plus 
puissa ts po teu s d aut es cadrages. Il peut aussi s agi  de problèmes qui 
a i e t pas à e ge  o e p o l es pu li s la s u it  outi e, 
pa  e e ple , pa e u ils o t pas d e t ep e eu s de ause pou  s e  
emparer, ou parce que les entrepreneurs ne disposent pas des réseaux, 
des relais, de la légitimité, pour que leur discours arrive à être publicisé. 
C est aussi a al se  la faço  do t de ou eau  p o l es a i e t da s 
l espa e pu li . Des e he hes t s o at i es s i t esse t ai si à la faço  
do t l a o te e t est à la fois occulté comme problème public, malgré les 
conséquences dramatiques des avortements clandestins pour les femmes, 
et traité techniquement à la marge (Ouattara et Storeng, 2014 ; Yebga, 
2014), et comment des médecins, confrontés à cette situation, tentent de 
trouver des moyens de faire reconnaître le problème malgré la réprobation 
so iale et la i i alisatio  de la p ati ue. O  pou ait aussi s i te oge  
sur la façon dont la question de la santé reproductive des jeunes femmes 
est, en quelques an es, de e ue u  o jet d i te e tio s, la ge e t 
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appu  pa  l aide. Et i e se e t, su  les aiso s pou  les uelles des 
asso iatio s atio ales s e pa e t du p o l e du ieillisse e t et des 
pe so es âg es, e  deho s de toute i itatio  de l aide i te ationale 
(Briaud, 2015). Bien au-delà d u e seule fo alisatio  su  l aide et les 
ad i ist atio s atio ales, est do  aussi s i te oge  su  la faço  do t 
des acteurs sociaux cherchent, avec plus ou moins de réussite, sous des 
contraintes politiques et financières fortes (Pommerolle, 2008 ; 
Pommerolle et Siméant, 2008), à porter des problèmes, à peser sur les 
politiques (Lavigne Delville et Saiah, 2015) ; et mieux comprendre les 
raisons de leurs réussites et de leurs échecs, et la faço  do t l off e 
inter atio ale e  te es d o jets l giti es, de ad ages, de o e s 
financiers) limite et contraint les stratégies des entrepreneurs de cause. 
Conclusion : pour un dialogue avec la sociologie politique de 
  
La socio-anthropologie du développement comme action publique 
(Lavigne Delville, 2011a) cherche à ouvrir la boîte noire des processus de 
formulation des politiques et des projets, et à apporter un regard nouveau 
su  les uestio s de ise e  œu e.  
On le voit bien, les objets de recherche ou les questionnements 
proposés ci-dessus so t la ge e t s a ts a e  eu  de l a al se des 
politi ues pu li ues, de la so iologie politi ue de l a tio  pu li ue 
(Massardier, 2003 ; Lascoumes et Le Galès, 2007 ; Hassenteufel, 2009 ; 
Duran, 2010 (1999) ; Zittoun, 2013 . Bie  sû , l a th opologie a ses 
questionnements et ses approches spécifiques et il est hors de question 
d  e o e . Un socio-anthropologue travaillant sur les politiques 
pu li ues e se pose a pas e a te e t les es uestio s u u  
politiste. Il e p he ue, e  a o da t es ou eau  o jets, la so io-
a th opologie du d eloppe e t e peut pas fai e o e s il e istait 
pas déjà un large champ de connaissances sur eux, à partir de 
positionnements théoriques qui ne sont pas fondamentalement différents.  
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Jus u à e e t, la plupa t des t a au  e  a al se des politi ues 
publiques ont été menés dans les pays industrialisés
16
. Les résultats ne 
peuvent être directement transférés aux contextes des pays africains ou 
« sous gi e d aide », au risque d ase  la sp ifi it  des o te tes. 
Prendre acte des acquis de la socio-anthropologie du développement et de 
la s ie e politi ue af i a iste su  l État, les administrations, les services 
pu li s, la gou e a e, l aide et ses effets, est i dispe sa le, au risque 
sinon de plaquer des concepts et de passer à côté de dimensions 
esse tielles. Mais i e se e t, a o de  les p o l es d a tio  pu li ue 
en Afrique, les problèmes de gouvernance liés à la multiplication des 
acteurs, ou les problèmes de la formulation des politiques publiques, 
simplement en « remontant » à partir des acquis de la socio-anthropologie 
du développement, comporte le risque de redécouvrir en partie la roue, 
et/ou d e  este  à des uestio e e ts e  deçà de e ue pe et la 
littérature : les problèmes (par exemple) de publicisation, de mise sur 
agenda, de luttes interinstitutionnelles, de concurrences entre réseaux de 
politiques publiques, de rapports policy/politics, ont été largement 
t a aill s pa  l a al se des politi ues pu li ues, et ces travaux proposent 
des questionnements, des concepts, des résultats, auxquels il est utile de 
se o f o te . U  t a ail iti ue de ise à l p eu e de es o epts et de 
ces résultats est évidemment nécessaire, ce u o t o e  à fai e les 
quelques politistes africanistes travaillant sur les politiques publiques en 
Afrique (Darbon, 2004 ; 2009 ; Diallo, 2012 ; Soriat, 2013 ; Darbon, 2015a ; 
Eboko, 2015a ; Hugon, 2015 ; Provini, 2016).  
Mettre en perspective socio-anthropologie du développement et 
so iologie politi ue des politi ues pu li ues a de plus l a a tage de 
montrer que les ambiguïtés des politiques et des p ojets li s à l aide, 
la ge e t ises e  a a t pa  l a th opologie du d eloppe e t, so t e  
pa tie i h e tes à l a tio  pu li ue. Elles ne sont donc pas spécifiques aux 
situations « de développement » et au  pa s sous gi e d aide Lavigne 
Delville, 2011b), même si elles y prennent des formes exacerbées. En 
p e d e la esu e est essai e pou  happe  au is ue d id alisatio  du 
                                                                
16 La atio  e te de l IPPA I te atio al Pu li  Poli  Asso iatio  t oig e d u e 
olo t  d i te ationaliser les travaux sur cet objet. 
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concept de politi ue pu li ue, ui o dui ait à iaise  l a al se de son 
application au Sud, à l au e d u  od le a st ait id alisé, et à imputer à 
l aide e ui, pou  u e pa t, el e des o t adi tio s st u tu elles de 
l a tio  pu li ue. E  e se s, ela pousse à s i te oge , à pa ti  d tudes 
empiriques, sur la façon dont les « situations de développement » (à la 
manière dont Balandier parlait de la « situation coloniale »), les rapports 
o ple es e t e pa s sous gi e d aide, pa s do ateu s et i dust ie de 
l aide, e a e e t es o t adi tio s et a iguït s i h e tes à l a tio  
publique. Et, inversement, à s i te oge  sur la façon dont la prolifération 
d so do e d a teu s, la p a isatio  de l a tio  pu li ue sous 
financement projet et les tentatives d i t odui e les p i ipes du New 
Public Management dans les pays du Sud (McCourt et Minogue, 2001), 
lai e t, de faço  e a e e, les p o essus de e o positio  de l a tio  
publique dans les pays industrialisés
17
. 
Ce que l o  appelle « développement » en Afrique et plus largement 
da s les pa s sous gi e d aide est fi ale e t e ui el e ailleu s des 
politi ues o o i ues et so iales, de l a tio  des asso iatio s, de 
l o o ie so iale et solidai e. Pa le  d a tio  pu li ue et non pas, ou pas 
seulement, de « développement », est d e t e  u  peu le ega d, e  
posant la question de la façon dont les problèmes publics sont définis et 
traités en Afrique, pas seule e t sous l a gle de l aide, ais o e des 
questions générales de sociologie politique ; des questions qui se posent 
pa tout, da s tous les pa s, e si est da s des te es ui a ie t e  
fonction des trajectoires des pays, du degré de développement des 
i stitutio s, des histoi es politi ues et i stitutio elles. C est aussi lai e  
les reco positio s glo ales de l a tio  pu li ue e  o ilisa t les a al ses 
de t a au  ui s y intéressent. E  s i te ogea t su  les odalit s de 
l a tio  pu li ue da s les pa s sous gi e d aide, e  o ilisa t leu s 
propres terrains et leur sensibilité aux contextes et à la complexité, les 
socio-anthropologues peuvent contribuer ainsi à la fois à approfondir la 
o p he sio  de e ue so t les politi ues et l a tio  pu li ue e  
                                                                
17 Pour Dubois (2009), la multiplication de « territoires de projets » induit un court-circuitage 
des auto it s lo ales et u e p a isatio  de l a tio  pu li ue. 
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Afrique, et à « désexotiser » leurs contributions à la compréhension 
empirique des modes de gouvernance dans la globalisation. 
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